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Prestations de Coordinateur Sécurité du Maître d’ouvrage (CSMO)
Pièce 3.2 « Offre qualitative »
Procédure ouverte soumise à l’AIMP et aux accords internationaux sur les marchés publics (AMP-OMC)


Nom ou raison sociale du soumissionnaire
[bookmark: Texte165]______________________________
	
Nom et prénom de la personne de contact
______________________________

Adresse complète
______________________________	Téléphone	___________
______________________________	E-mail	___________
______________________________	


Date : _____________________	Signature(s) * :	______________	______________



* Seules les personnes habilitées à engager l’entreprise peuvent signer le présent document. En signant le présent document, le soumissionnaire confirme avoir pris connaissance et tenu compte de l’ensemble des documents du dossier d’appel d’offres pour l’établissement de son offre qualitative et s’engage sur son contenu.
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Annexes à remettre et modalités de remplissage de la pièce
Le soumissionnaire devra répondre de manière aussi précise et complète que possible aux demandes d’informations des chapitres 1 à 6 du présent document, conformément aux modalités de réponses indiquées. Toute production surnuméraire ne sera pas prise en compte dans le cadre de l’analyse. 
Les champs à compléter par le soumissionnaire sont indiqués en violet dans le présent document. Pour être visibles, les marques de paragraphe doivent être activées dans Word (CTRL+(  ou  [image: ]).
Pour certains critères ou sous-critères d’adjudication, le soumissionnaire devra remettre des documents complémentaires sous forme d’annexes selon l'ordre alphabétique mentionné ci-dessous et à la suite de la pièce 3.2 de son offre.

	Annexes
	Critères
	Remarques
	Chapitres 

	1. Données administratives

	[bookmark: CaseACocher39]|X|
	A
	Caractéristiques du soumissionnaire
	Tableau à remplir et plaquette d’information
	1.1

	2. Organisation du soumissionnaire

	|X|
	B
	Qualifications des personnes-clés pour exécuter le marché
	Tableaux à remplir et CV à fournir
	2.1

	|X|
	C et D
	Organisation et ressources pour l’exécution du marché
	Organigramme à fournir et ressources à compléter dans le fichier Excel
	2.2

	3. Qualités techniques 

	|X|
	E
	Qualités techniques de l’offre
	Répondre aux questions et remettre les documents demandés
	3

	4. Organisation de base du soumissionnaire

	|X|
	F
	Organisation qualité et développement durable - Certifications et/ou mesures
	Certifications à annexer ou réponses à détailler
	4.1, 4.2 et 4.3

	5. Références du soumissionnaire

	|X|
	G
	Références du soumissionnaire
	Tableaux à remplir et documents sur les références
	5

	6. Engagements sur l’honneur

	|X|
	-
	Engagement sur l’honneur
	6.1

	|X|
	-
	Engagement à respecter l’égalité entre femmes et hommes
	6.2

	|X|
	-
	Engagement à respecter les conditions de travail internationales
	6.3




[bookmark: _Toc61003107]Données administratives
[bookmark: _Hlk18067751][bookmark: _Toc485794065]Annexe A : le soumissionnaire fournira en annexe A la plaquette de son entreprise ou toute information qu’il jugera utile pour la bonne compréhension de son offre.
[bookmark: _Ref460593987][bookmark: _Toc61003108]Caractéristiques du soumissionnaire
Le soumissionnaire doit répondre de manière précise aux demandes d’information ci-dessous :
	Raison sociale du bureau
	Cliquer pour entrer du texte

	Nom et prénom de la personne de contact : Cliquer pour entrer du texte

	Adresse complète :	Cliquer pour entrer du texte
	Cliquer pour entrer du texte

	Pays : Cliquer pour entrer du texte
	Tél. : Cliquer pour entrer du texte
	E-Mail : Cliquer pour entrer du texte

	Statut juridique du bureau :	☐ Société simple	☐ SàRL	☐ SA
	☐ autre : Cliquer pour entrer du texte

	Activité(s) principales
	Description
	Depuis (année) :

	
	-	Cliquer pour entrer du texte
-	Cliquer pour entrer du texte
	Cliquer pour entrer du texte
Cliquer pour entrer du texte

	Prestations qui seront exécutées :
-	Cliquer pour entrer du texte
-	Cliquer pour entrer du texte

	Capacité en personnel * : (effectif de l’entreprise sans le personnel temporaire ou en formation)
- Personnel administratif : Cliquer pour entrer du texte postes de travail
- Personnel technique : Cliquer pour entrer du texte postes de travail

	Chiffres d’affaires du bureau 
	Année
	Chiffre d’affaires total du bureau
	Chiffre d’affaires du bureau dans le domaine du présent marché

	
	
	

	N -2
	Cliquer pour entrer du texte
	Cliquer pour entrer du texte

	N -1
	Cliquer pour entrer du texte
	Cliquer pour entrer du texte

	N
	Cliquer pour entrer du texte
	Cliquer pour entrer du texte





* Un poste de travail correspond à une activité à 100% dans le cadre du bureau ou de l’entreprise. Une personne employée à 60% représente 0.6 poste de travail. Exemple : 5 collaborateurs à 100 % + 3 collaborateurs à 60% = 6.8 postes de travail).

[bookmark: _Toc485794066][bookmark: _Toc61003109]Organisation du soumissionnaire
Les réponses du soumissionnaire aux questions ci-dessous permettront de déterminer les qualités organisationnelles du soumissionnaire pour l’exécution du marché en lien avec les attentes et exigences de l’adjudicateur. 
[bookmark: _Toc61003110]Qualifications des personnes-clés pour exécuter le marché
Le soumissionnaire fournira les informations relatives aux personnes-clés définies dans le présent chapitre, pour l’exécution du marché. Les formulaires ci-après sont à compléter pour chaque personne‑clé demandée.
Le soumissionnaire s’engage à ne pas modifier cette organisation pour toute la durée du marché décrit dans les documents du présent appel d'offres, et à ne pas introduire une nouvelle personne sans l’accord préalable de l’adjudicateur.
Le soumissionnaire est prié de renseigner dans les formulaires ci-dessous les informations relatives aux personnes-clés suivantes :
Coordinateur Sécurité du Maître d’ouvrage pour l’étape A du projet
Remplaçant du Coordinateur Sécurité du Maître d’ouvrage pour l’étape A du projet
Coordinateur Sécurité du Maître d’ouvrage pour l’étape B du projet
Le soumissionnaire pourra proposer la même personne-clé pour le Coordinateur Sécurité pour les étapes A et B du projet. Il devra néanmoins proposer au moins 2 personnes différences (individus) au total.
Chaque personne-clé :
[bookmark: _Hlk55231160]Doit avoir au moins une référence sur un grand projet d’infrastructure ferroviaire en rapport avec le type de marché à exécuter, si possible en termes de complexité et d’importance ;
Doit avoir, a minima, un niveau de langue française équivalant à B2 ;
Le MO sera attentif à ce que toutes les compétences listées au § 3.2. de la pièce 2 « Cahier des charges techniques » de l’appel d’offres soient illustrées.
Le nombre de références est limité à deux par personne-clé. Toute référence excédentaire ne sera pas prise en compte dans l’évaluation des offres. 
Annexe B : le soumissionnaire fournira les curriculums vitae professionnels des personnes-clés demandées dans les tableaux ci-dessous ainsi que toute information utile permettant une meilleure compréhension de la qualification de ces personnes (format du CV : maximum 1 page A4 recto-verso).



	Personne-clé N° 1

	Fonction
	Coordinateur Sécurité du Maître d’ouvrage, pour l’étape A du projet

	Nom et prénom
	Cliquer pour entrer du texte

	Date de naissance
	Cliquer pour entrer du texte

	Formation de base
	Cliquer pour entrer du texte

	Années d’expérience dans la fonction occupée dans le cadre du présent marché
	Cliquer pour entrer du texte

	Formations spécialisées
	Cliquer pour entrer du texte

	Formation CFF RTE 20100
	☐ Oui	☐ Non	valable jusqu’au : Cliquer pour entrer une date.
(copie du certificat à remettre en annexe)

	Niveau de français
(Selon cadre européen de référence pour les langues CECR)
	☐ Langue maternelle
☐ A1	☐ A2	☐ B1	☐ B2	☐ C1	☐ C2

	Disponibilité moyenne pour l’exécution du présent marché
	☐ 100%	☐ 80%	☐ 60%	☐ 50%
☐ 40%	☐ 30%	☐ 20%	☐ 10%

	Référence personnelle 1

	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Nom ou raison sociale du client / MO
	Cliquer pour entrer du texte

	Coordonnées de la personne de contact
	Cliquer pour entrer du texte

	Description des prestations concernées par la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Période d’exécution
	Cliquer pour entrer du texte

	Fonction dans le projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte

	Référence personnelle 2 

	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Nom ou raison sociale du client / MO
	Cliquer pour entrer du texte

	Coordonnées de la personne de contact
	Cliquer pour entrer du texte

	Description des prestations concernées par la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Période d’exécution
	Cliquer pour entrer du texte

	Fonction dans le projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte


* Veuillez indiquer en quoi cette référence personnelle est un bon exemple pour démontrer la compétence de la personne-clé par rapport à la fonction qu’elle occupe dans le cadre du présent marché.


	Personne-clé N° 2

	Fonction
	Remplaçant du Coordinateur Sécurité du Maître d’ouvrage, pour l’étape A du projet

	Nom et prénom
	Cliquer pour entrer du texte

	Date de naissance
	Cliquer pour entrer du texte

	Formation de base
	Cliquer pour entrer du texte

	Années d’expérience dans la fonction occupée dans le cadre du présent marché
	Cliquer pour entrer du texte

	Formations spécialisées
	Cliquer ici pour entrer du texte

	Formation CFF RTE 20100
	☐ Oui	☐ Non	valable jusqu’au : Cliquer pour entrer une date.
(copie du certificat à remettre en annexe)

	Niveau de français
(Selon cadre européen de référence pour les langues CECR)
	☐ Langue maternelle
☐ A1	☐ A2	☐ B1	☐ B2	☐ C1	☐ C2

	Disponibilité moyenne pour l’exécution du présent marché
	☐ 100%	☐ 80%	☐ 60%	☐ 50%
☐ 40%	☐ 30%	☐ 20%	☐ 10%

	Référence personnelle 1

	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Nom ou raison sociale du client / MO
	Cliquer pour entrer du texte

	Coordonnées de la personne de contact
	Cliquer pour entrer du texte

	Description des prestations concernées par la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Période d’exécution
	Cliquer pour entrer du texte

	Fonction dans le projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte

	Référence personnelle 2 

	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Nom ou raison sociale du client / MO
	Cliquer pour entrer du texte

	Coordonnées de la personne de contact
	Cliquer pour entrer du texte

	Description des prestations concernées par la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Période d’exécution
	Cliquer pour entrer du texte

	Fonction dans le projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte


* Veuillez indiquer en quoi cette référence personnelle est un bon exemple pour démontrer la compétence de la personne-clé par rapport à la fonction qu’elle occupe dans le cadre du présent marché.


	Personne-clé N° 3

	Fonction
	Coordinateur Sécurité du Maître d’ouvrage, pour l’étape B du projet

	Nom et prénom
	Cliquer pour entrer du texte

	Date de naissance
	Cliquer pour entrer du texte

	Formation de base
	Cliquer pour entrer du texte

	Années d’expérience dans la fonction occupée dans le cadre du présent marché
	Cliquer pour entrer du texte

	Formations spécialisées
	Cliquer pour entrer du texte

	Formation CFF RTE 20100
	☐ Oui	☐ Non	valable jusqu’au : Cliquer pour entrer une date.
(copie du certificat à remettre en annexe)

	Niveau de français
(Selon cadre européen de référence pour les langues CECR)
	☐ Langue maternelle
☐ A1	☐ A2	☐ B1	☐ B2	☐ C1	☐ C2

	Disponibilité moyenne pour l’exécution du présent marché
	☐ 100%	☐ 80%	☐ 60%	☐ 50%
☐ 40%	☐ 30%	☐ 20%	☐ 10%

	Référence personnelle 1

	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Nom ou raison sociale du client / MO
	Cliquer pour entrer du texte

	Coordonnées de la personne de contact
	Cliquer pour entrer du texte

	Description des prestations concernées par la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Période d’exécution
	Cliquer pour entrer du texte

	Fonction dans le projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte

	Référence personnelle 2 

	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Nom ou raison sociale du client / MO
	Cliquer pour entrer du texte

	Coordonnées de la personne de contact
	Cliquer pour entrer du texte

	Description des prestations concernées par la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Période d’exécution
	Cliquer pour entrer du texte

	Fonction dans le projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte


* Veuillez indiquer en quoi cette référence personnelle est un bon exemple pour démontrer la compétence de la personne-clé par rapport à la fonction qu’elle occupe dans le cadre du présent marché.


[bookmark: _Toc17731312][bookmark: _Toc17989830][bookmark: _Toc17991008][bookmark: _Hlk18068110][bookmark: _Toc61003111]Organisation et ressources pour l’exécution du marché
Le soumissionnaire transmet l’organigramme opérationnel de répartition des tâches et des responsabilités pour l’exécution du marché, applicable aux étapes A et B du projet, pour autant qu’il soit identique, ou 2 organigrammes distincts si cette répartition des tâches envisagée est différente.
Cette demande a pour but de porter à la connaissance de l'adjudicateur l’organisation que le soumissionnaire juge optimale pour réaliser les prestations décrites dans le cahier des charges.
L’organigramme doit être en adéquation avec les exigences et objectifs du marché, mais également avec l'organisation de l'adjudicateur. L'organigramme devra faire apparaître clairement :
Les noms des principaux intervenants (MO, soumissionnaire, personnes-clés),
Les noms des référents pour chaque domaine technique qui pourraient venir en appui du ou des principaux intervenants face à des problématiques sécurité spécifiques (RTE 20100, RTE 20600, construction d’ouvrages d’art, de bâtiments techniques, activités Techfer),
La répartition des tâches et des responsabilités entre les différents acteurs du projet,
Les liens hiérarchiques, les flux décisionnels,
Les liens entre l’adjudicateur et l’organisation mise en place dans le cadre de l’exécution du projet, en tenant compte de l’organisation du Maître d’ouvrage.
[bookmark: _Hlk60751941]Le soumissionnaire a la possibilité de formuler des précisions sur l’organisation prévue et ses éventuelles remarques et recommandations. Celles-ci seront prises en considération lors de l’évaluation des offres.
Annexe C : organigramme opérationnel (maximum 1 page A3 recto pour l’organigramme et 1 page A4 recto-verso pour les éventuelles précisions, remarques et recommandations).

[bookmark: _Toc17991009]Le soumissionnaire indiquera également le nombre et la disponibilité des ressources pour l’exécution du marché, pour chacune des étapes A et B du projet.
Annexe D : le soumissionnaire doit remplir l’annexe D fournie dans le cadre du présent appel d’offres en indiquant les moyens humains par phase pour l’étape A et pour l’étape B du projet. 
Cette annexe D est disponible dans les 2 derniers onglets de la pièce 3.1 « Offre financière » (fichier Excel), mais sera bien prise en considération par l’adjudicateur pour l’évaluation qualitative du critère « Organisation et ressources pour l’exécution du marché ».


[bookmark: _Toc473269774][bookmark: _Toc485794067][bookmark: _Toc61003112]Qualités techniques de l’offre
Les réponses du soumissionnaire aux questions ci-dessous permettront de déterminer les qualités techniques de l’offre du soumissionnaire pour l’exécution du marché en conformité avec les attentes et exigences du cahier des charges de l’adjudicateur.
Les réponses du soumissionnaire aux questions ci-dessous permettront de déterminer son degré de compréhension du cahier des charges et en particulier des prestations à exécuter. Elles doivent démontrer la pertinence de sa réflexion et de son approche des difficultés principales et sensibles liées à l’exécution du marché, en tant que professionnel. Les réponses peuvent faire l’objet d’un approfondissement par des questions complémentaires lors d’une éventuelle audition.

Le soumissionnaire répond de manière précise et détaillée aux questions ci-dessous :

Question 1
L'adjudicateur demande aux soumissionnaires de développer ou de résoudre les aspects suivants du cahier des charges :
Quel processus allez-vous mettre en œuvre (décrire méthode et outils) pour animer la démarche sécurité de projet tramway auprès des différents acteurs du projet (MO, mandataires et entreprises) ?
Dans le cadre de l’exécution du mandat, comment allez-vous donner au Maître d’ouvrage une vision globale du niveau de sécurité sur le projet et des risques majeurs liés aux différentes activités ?

Question 2
Quelle sera votre méthode de travail pour traiter les risques sur des co-activités entre plusieurs entreprises avec des DLT différentes ? Comment arbitrerez-vous lors d’éventuels conflits entre mandataires ou entreprises portant sur les actions de prévention à déployer ? Merci de décrire votre méthode, en vous appuyant sur un exemple si nécessaire.

Question 3
Quelle valeur ajoutée allez-vous apporter au Maître d’ouvrage d’un point de vue sécurité lors de l’organisation d’événements spécifiques (inaugurations, visites de chantier, journées « porte ouverte ») ?

Question 4
Selon vous, quelles sont les 3 principales contraintes du cahier des charges qui nécessitent des mesures d’exécution particulières et, le cas échéant, quelles sont les mesures que vous avez prévues dans votre offre pour répondre à ces principales contraintes ?


Question 5 :
En conformité avec les attentes et exigences du Maître d’ouvrage décrites dans la pièce 2 « Cahier des charges techniques » et en développant les spécificités et éléments qu’il juge pertinents pour la bonne exécution du projet, le soumissionnaire remet des exemples de documents techniques et outils suivants :
Une analyse de risque sur des activités au voisinage de voies CFF et plan d’actions de prévention associé
Un exemple de PV d’audit d’une activité de chantier
Un document de suivi des actions consolidées en matière de prévention et reporting associé
Un extrait des points principaux de concept sécurité global projet décrivant notamment les dispositions organisationnelles de gestion de la sécurité
Ces exemples permettront à l’adjudicateur de déterminer la qualité et l’adéquation des solutions techniques proposées (adéquation, avantages, valeurs ajoutées) en lien avec les attentes et exigences décrites dans la pièce 2.

Annexes E : le soumissionnaire répond en annexe E dans un document intitulé « Qualités techniques de l’offre » en :
Spécifiant le numéro des questions (format des réponses : 5 pages A4 recto verso maximum pour les questions n°1 à 4)
Remettant les 4 types d’exemples précités pour la question n°5 (format des réponses : 20 pages A4 recto verso maximum pour la question n°5)


[bookmark: _Toc61003113]Organisation de base du soumissionnaire
[bookmark: _Toc61003114]Domaine qualité
Avez-vous obtenu une certification qualité officielle dans le domaine organisationnel (type ISO 9001 ou équivalent) :
Bureau soumissionnaire
☐ NON	☐ OUI, type : Cliquer pour entrer du texte	(preuves à remettre en annexe F)
Si non, veuillez décrire en annexe F les mesures et actions que le soumissionnaire a mises en place concernant son organisation, ses principaux processus internes et la gestion de la qualité.
[bookmark: _Toc61003115]Développement durable - domaine environnemental
Avez-vous obtenu une certification officielle dans le domaine environnemental (type ISO 14001, Eco-Entreprise ou équivalent) :
Bureau soumissionnaire
☐ NON	☐ OUI, type : Cliquer pour entrer du texte	(preuves à remettre en annexe F)
Si non, veuillez décrire en annexe F les mesures et actions que le soumissionnaire a mises en place pour préserver les ressources naturelles (eau, air, sol) et matérielles non renouvelables, mais également en matière d’économie d’énergie, de limitation de la consommation d’énergie non renouvelable et de l’utilisation de l’énergie renouvelable. Décrivez les mesures prises pour une gestion rationnelle des matériaux en considérant leur cycle de vie (énergie grise, durée de vie, recyclage, élimination).
[bookmark: _Toc61003116]Développement durable - domaine social
Avez-vous obtenu une certification officielle dans le domaine social (SA 8000 type OHSAS 18001, Eco-Entreprise ou équivalent) :
Bureau soumissionnaire
☐ NON	☐ OUI, type : Cliquer pour entrer du texte	(preuves à remettre en annexe F)
Si non, veuillez décrire en annexe F les mesures et actions que le soumissionnaire a mises en place pour démontrer sa responsabilité sociale en matière de gestion des ressources humaines, de formation continue, de transfert du savoir-faire, d’hygiène et de sécurité au travail, d’ergonomie de la place de travail, d’égalité hommes-femmes, d’égalité des chances et des avantages sociaux (par exemple : crèche d’entreprise).
Annexe F : certifications officielles dans les domaines qualité, social et environnemental ou description des mesures ou actions dans les domaines demandés.

[bookmark: _Toc485794069][bookmark: _Toc61003117]Références du soumissionnaire
Le soumissionnaire doit fournir 3 références de prestations, qui démontrent dans leur globalité son expérience en matière de coordination sécuritaire dans les domaines suivants :
Installations ferroviaires
Génie civil : travaux d’aménagement de réseaux multifluide, d’aménagement de plate-formes
Constructions d’ouvrages d’art (ponts, viaducs…)
Equipements CVSE (chauffage, ventilation, sanitaires et électricité).
[bookmark: _Hlk54704890]Le soumissionnaire devra disposer et présenter en référence d’une expérience sur un grand projet d’infrastructure ferroviaire (montant du projet supérieur à 100 millions CHF HT). Cette exigence est une condition de recevabilité de l’offre, mentionnée à l’article 4.3.2 de la pièce 1 « Conditions administratives ».
Les 3 références doivent toutes, si possible :
Être en rapport avec le type de marché à exécuter, en termes de nature, de complexité et d’importance ;
Démontrer l’aptitude, les compétences et l’expérience nécessaires pour le marché à exécuter ;
Avoir été livrées depuis moins de 10 ans, ou en cours de livraison mais proche d’être livrées (achevées à au moins 80%) ;
Refléter le même type d’organisation exigée pour le marché à exécuter ;
Une référence peut couvrir un ou plusieurs domaines concernés par le marché.
Les 3 références présentées doivent avoir été réalisées par le bureau soumissionnaire à titre individuel ou associé (pas en tant que sous-traitant).
Le soumissionnaire complétera impérativement les formulaires ci-dessous. Toute référence surnuméraire ne sera pas prise en considération dans l’évaluation des offres.
Annexe G : document et/ou photos éventuels qui permettent de se faire une idée plus précise de la référence (maximum 2 pages A4 recto-verso).




[bookmark: _Toc61003118]Référence N° 1
	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Bureau présentant la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Maître d’ouvrage
	Cliquer pour entrer du texte

	Personne de référence
(tél., coordonnées)
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations réalisées
	Cliquer pour entrer du texte

	Part des prestations effectuées si association
	Cliquer pour entrer du texte

	Période de réalisation
(Degré d’achèvement si prestations pas terminées)
	Cliquer pour entrer du texte

	Description du projet et prestations effectuées par le bureau
	Cliquer pour entrer du texte

	Domaines techniques couverts par la référence
	☐	Installations ferroviaires
☐	Génie civil : travaux d’aménagement de réseaux multi fluide, d’aménagement de plate-formes
☐	Constructions d’ouvrages d’art (ponts, viaducs…)
☐	Equipements CVSE (chauffage, ventilation, sanitaires et électricité)
☐	Cliquer pour entrer du texte
☐	Cliquer pour entrer du texte
☐	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte


* Veuillez indiquer en quoi ces prestations sont un bon exemple pour démontrer la compétence du soumissionnaire par rapport au marché mis en concurrence.




[bookmark: _Toc61003119]Référence N° 2
	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Bureau présentant la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Maître d’ouvrage
	Cliquer pour entrer du texte

	Personne de référence
(tél., coordonnées)
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations réalisées
	Cliquer pour entrer du texte

	Part des prestations effectuées si association
	Cliquer pour entrer du texte

	Période de réalisation
(Degré d’achèvement si prestations pas terminées)
	Cliquer pour entrer du texte

	Description du projet et prestations effectuées par le bureau
	Cliquer pour entrer du texte

	Domaines techniques couverts par la référence
	☐	Installations ferroviaires
☐	Génie civil : travaux d’aménagement de réseaux multi fluide, d’aménagement de plate-formes
☐	Constructions d’ouvrages d’art (ponts, viaducs…)
☐	Equipements CVSE (chauffage, ventilation, sanitaires et électricité)
☐	Cliquer pour entrer du texte
☐	Cliquer pour entrer du texte
☐	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte


* Veuillez indiquer en quoi ces prestations sont un bon exemple pour démontrer la compétence du soumissionnaire par rapport au marché mis en concurrence.




[bookmark: _Toc61003120]Référence N° 3
	Objet de référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Bureau présentant la référence
	Cliquer pour entrer du texte

	Maître d’ouvrage
	Cliquer pour entrer du texte

	Personne de référence
(tél., coordonnées)
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total du projet
	Cliquer pour entrer du texte

	Montant total des prestations réalisées
	Cliquer pour entrer du texte

	Part des prestations effectuées si association
	Cliquer pour entrer du texte

	Période de réalisation
(Degré d’achèvement si prestations pas terminées)
	Cliquer pour entrer du texte

	Description du projet et prestations effectuées par le bureau
	Cliquer pour entrer du texte

	Domaines techniques couverts par la référence
	☐	Installations ferroviaires
☐	Génie civil : travaux d’aménagement de réseaux multi fluide, d’aménagement de plate-formes
☐	Constructions d’ouvrages d’art (ponts, viaducs…)
☐	Equipements CVSE (chauffage, ventilation, sanitaires et électricité)
☐	Cliquer pour entrer du texte
☐	Cliquer pour entrer du texte
☐	Cliquer pour entrer du texte

	Justification *
	Cliquer pour entrer du texte


* Veuillez indiquer en quoi ces prestations sont un bon exemple pour démontrer la compétence du soumissionnaire par rapport au marché mis en concurrence.


[bookmark: _Toc61003121]Engagements sur l’honneur
[bookmark: _Toc53068659][bookmark: _Toc53583489][bookmark: _Toc61003122]Engagement sur l’honneur
En signant la page de garde de la présente pièce, le candidat ou le soumissionnaire confirme sur l’honneur qu’il respecte toutes les conditions de participation ci-dessous et qu’il s’engage à les respecter durant la procédure et l’exécution du marché. Par sa signature, le candidat ou le soumissionnaire garantit également que ses sous-traitants les respectent aussi.
Si le candidat ou le soumissionnaire ne peut pas ou ne pourra pas respecter l’une ou l’autre des conditions, il devra se justifier par courrier dans le même délai fixé pour le dépôt du dossier ou de l’offre.
Il est rappelé que le non-respect de l’une ou l’autre des conditions peut entraîner l’exclusion immédiate du candidat ou du soumissionnaire de la procédure, la révocation de l’adjudication ou encore la résiliation immédiate du contrat en cours d’exécution du marché. D’autres sanctions (amende, exclusion des marchés publics futurs, etc.) demeurent réservées.
En cas d’association d’entreprises (consortium) ou de bureaux ou de pool pluridisciplinaire, la signature de la page de garde de la présente pièce engage l’ensemble des membres de l’association.
L’adjudicateur se réserve le droit d’exiger, à tout moment et dans un bref délai, l’une ou l’autre attestation ou preuve, voire la totalité des attestations et preuves, notamment auprès du soumissionnaire ou du candidat pressenti pour être l’adjudicataire du marché et de ses sous-traitants éventuels.
	[bookmark: _Hlk53071532]Conditions de participation
	Engagement
	Documents qui peuvent être requis

	
	
	

	Respect des conditions de travail et des dispositions relatives à la protection des travailleurs
	Pour les prestations fournies en Suisse, le soumissionnaire déclare respecter les dispositions relatives à la protection des travailleurs ainsi que les conditions de travail et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché. Les conditions de travail sont celles fixées par les conventions collectives et les contrats-types de travail ; en leur absence, ce sont les prescriptions usuelles de la branche professionnelle qui s’appliquent.
Pour les prestations exécutées à l’étranger, le soumissionnaire déclare respecter au minimum les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché.*.
* Interdiction du travail forcé ou obligatoire (RS 0.822.713.9), liberté syndicale et protection du droit syndical (RS 0.822.719.7), droit d’organisation et de négociation collective (RS 0.822.719.9), égalité de rémunération entre la main d’œuvre masculine et féminine pour un travail de valeur égale (RS 0.822.720.0), abolition du travail forcé (RS 0.822.720.5), discrimination en matière d’emploi et de profession (RS 0.822.721.1), âge minimum d’admission à l’emploi (RS 0.822.723.8), interdiction des pires formes de travail des enfants (RS.0822.728.2).
	Preuve de la signature d'une Convention collective de travail (CCT) ou d'un contrat type de travail (CTT) applicable au lieu de provenance (lieu d’exécution pour le canton de Genève), ceci en rapport avec le marché mis en concurrence ou engagement à respecter les conditions applicables au lieu d’exécution auprès de l’organisme compétent du lieu d'exécution, en particulier pour les candidats et soumissionnaires étrangers, ceci y compris pour les sous-traitants, les fournisseurs et les transporteurs.

	Egalité de traitement entre femmes et hommes 
	Le soumissionnaire déclare respecter les dispositions légales relatives à l'égalité entre les femmes et les hommes, notamment en matière d’égalité salariale et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché.
	

	Impôts et charges sociales
	Le soumissionnaire déclare avoir payé les impôts exigibles suivants : impôts cantonaux et communaux, impôts fédéraux directs, TVA, impôts à la source pour le personnel étranger, et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché.
Le soumissionnaire déclare avoir payé les cotisations sociales exigibles (AVS, AI, APG, AC, AF, LPP et LAA), y compris les parts “employé” déduites du salaire et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché.
	Attestations du paiement des cotisations sociales (AVS, AI, APG, AC, AF, LPP ou équivalents), preuves cotisations assurance-accident, attestations fiscales d'entreprise et fiscale à la source pour le personnel étranger, preuve assujettissement TVA, ceci y compris pour les sous-traitants, les fournisseurs et les transporteurs, sur simple réquisition. Les organes qui engagent la responsabilité de l'entreprise ou du bureau doivent pouvoir prouver qu'ils n'ont pas fait l'objet d'une condamnation pénale pour faute professionnelle grave. Les indépendants fournissent uniquement les attestations AVS et fiscale, ainsi que la preuve du paiement de la cotisation assurance accident et de l'assujettissement à la TVA qui, en outre, prouvent leur statut d'indépendant. Eventuellement attestation multipack.

	Faillite, concordat et saisie
	Le soumissionnaire déclare ne pas faire l’objet d’une procédure de faillite, d’une procédure concordataire ou ne pas avoir fait l’objet d’une saisie au cours des douze derniers mois. 
	Extrait de l’office des poursuites ou des faillites.

	Travail au noir
	Le soumissionnaire déclare ne pas faire l’objet d’une décision d’exclusion des marchés publics prononcée à son encontre en vertu de l’art. 13 LTN et s’engage à respecter ses obligations en matière d’annonce et d’autorisation prévues dans la loi du 17 juin 2005 sur le travail au noir (LTN, RS 822.41).
	

	Travailleurs détachés
	Le soumissionnaire déclare ne pas faire l’objet d’une décision d’interdiction d’offrir ses services en Suisse prononcée à son encontre en vertu de l’art. 9 LDét et s’engage à respecter les conditions minimales de travail et de salaire énoncées à l’art. 2 de la loi fédérale sur les mesures d’accompagnement applicables aux travailleurs détachés et aux contrôles des salaires minimaux prévus par les contrats-types de travail (LDét ; RS 823.20).
	

	Ententes cartellaires
	Le soumissionnaire déclare ne pas avoir conclu d’accord illicite affectant la concurrence ni suivre de pratiques illicites au sens de la loi fédérale sur les cartels et autres restrictions à la concurrence (LCart ; RS 251) et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché. 
	

	Exclusion des marchés publics
	Le soumissionnaire déclare ne pas faire l’objet d’une décision d’exclusion des marchés publics futurs prononcée à son encontre par un pouvoir adjudicateur suisse ou une autorité compétente suisse (autorité cantonale de surveillance, gouvernement cantonal). En cas de décision d’exclusion prononcée à son encontre, il s’engage à produire, lors du dépôt de son offre, toute information permettant de justifier sa participation à la procédure.
	

	Annonce, le cas échéant, des sous-traitants, fournisseurs principaux et transporteurs
	Le soumissionnaire s’engage à annoncer tous les sous-traitants y compris les fournisseurs principaux et transporteurs, nécessaires pour l’exécution du marché.
	A ce titre, il complète le chapitre 1 de la présente pièce.

	Respect des prescriptions légales relatives à la protection de l’environnement et à la préservation des ressources naturelles 
	Le soumissionnaire déclare respecter les dispositions du droit suisse en matière d’environnement pour les prestations exécutées en Suisse, notamment les dispositions en matière de lutte contre les nuisances sonores, la protection des eaux, la protection de l'air et la gestion des déchets et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché.
Il déclare respecter les conventions internationales relatives à la protection de l’environnement déterminées par le Conseil fédéral* pour les prestations exécutées à l’étranger et s’engage en ce sens pour la durée de la procédure et l’exécution du marché. 
* Convention de Vienne du 22 mars 1985 pour la protection de la couche d'ozone (RS 0.814.02) et le protocole de Montréal relatif du 16 septembre 1987 à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone conclu dans le cadre de cette convention (RS 0.814.021) ; Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (RS 0.814.05) ; Convention de Stockholm du 22 mai 2001 sur les polluants organiques persistants (RS 0.814.03) ; Convention de Rotterdam du 10 septembre 1998 sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce international (RS 0.916.21) ; Convention du 5 juin 1992 sur la diversité biologique (RS 0.451.43) ; Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques du 9 mai 1992 (RS 0.814.01) ; Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (RS 0.453) ; Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance du 13 novembre 1979 et les huit protocoles ratifiés par la Suisse dans le cadre de cette convention (RS 0.814.32).
	


[bookmark: _Toc53068660][bookmark: _Toc53583490]

[bookmark: _Toc61003123]Engagement à respecter l’égalité entre femmes et hommes
En signant la page de garde de la présente pièce, le candidat ou le soumissionnaire confirme sur l’honneur respecter les dispositions légales concernant l’égalité entre femmes et hommes, et plus particulièrement l’égalité salariale. Par sa signature, le candidat ou le soumissionnaire s’engage également à vérifier que ses sous‑traitants les respectent aussi.
En cas d’association d’entreprises ou de bureaux ou de pool pluridisciplinaire, la signature de la page de garde de la présente pièce engage l’ensemble des membres de l’association.
Bases légales
Les bases légales qui fondent cet engagement sont les suivantes :
L’article 8 al. 3 de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999, qui consacre le principe de l’égalité entre hommes et femmes, en particulier le droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.
La Loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes (LEg–RS.151.1, www.admin.ch/ch/f/rs/c151_1.html), du 24 mars 1995, qui interdit toute forme de discrimination fondée sur le sexe dans les relations de travail.
L’article 11, lettre f, de l’Accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP), du 25 novembre 1994 révisé le 15 mars 2001, qui précise que l’égalité entre les hommes et les femmes est un principe devant être respecté lors de la passation des marchés.
Les lois et règlements cantonaux sur les marchés publics.
Le respect du principe de l’égalité entre hommes et femmes permet d’éviter les distorsions entre les concurrentes. En effet, les candidates ou soumissionnaires qui respectent les dispositions susmentionnées ne doivent pas être désavantagées par rapport à celles et ceux qui ne les respectent pas.
Contrôles
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler la juste application de la LEg. Pour ce faire, il peut exiger, à tout moment, la preuve du respect de l’égalité entre hommes et femmes, et en particulier de l’égalité salariale. Une instance externe, compétente sur le plan cantonal, peut être désignée pour effectuer ce contrôle.
Les candidates, soumissionnaires ou adjudicataires du marché sont tenues de fournir sur demande les données nécessaires aux contrôles, notamment les données salariales sous forme individuelle et anonyme.
En cas de discrimination fondée sur le sexe constatée lors du contrôle, le pouvoir adjudicateur peut exiger des candidates, soumissionnaires ou adjudicataires du marché de prendre les mesures nécessaires afin de respecter le principe d’égalité entre femmes et hommes. Ils ou elles doivent alors apporter la preuve de leur mise en conformité, dans un délai donné. Le contrôle peut également toucher les sous-traitantes.
Mesures et sanctions
En cas de non-respect des dispositions sur l’égalité entre femmes et hommes, des mesures et sanctions peuvent être prises conformément au droit cantonal (exclusion de la procédure ou exclusion de toute procédure d’appel d’offres pendant une période définie, révocation de l’adjudication, amende administrative).
Auto-analyse de l’égalité salariale
Les candidates, soumissionnaires ou adjudicataires du marché peuvent effectuer une analyse de l’égalité des salaires. L’analyse doit être effectuée selon une méthode scientifique et conforme au droit. Cet auto-contrôle ne remplace pas un éventuel contrôle par le pouvoir adjudicateur ou une autre autorité compétente.
La Confédération met gratuitement à la disposition des employeurs un outil d’analyse standard. Cet outil, nommé Logib, est téléchargeable sur le site www.logib.ch. Un tutoriel, des formations ainsi que des entreprises proposant dans leurs services de réaliser l’analyse de l’égalité des salaires avec Logib sont proposés sur le site Internet du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes.
[bookmark: _Toc53068661][bookmark: _Toc53583444][bookmark: _Toc61003124]Engagement à respecter les conditions de travail internationales
En signant la page de garde de la présente pièce, le candidat ou le soumissionnaire confirme sur l’honneur qu’il respecte tous les principes fondamentaux de l’Organisation Internationale du Travail énumérés ci-dessous et qu’il s’engage à les respecter pendant la procédure et durant l’exécution ultérieure du contrat. 
En cas d’association d’entreprises (consortium) ou de bureaux ou de pool pluridisciplinaire, la signature de la page de garde de la présente pièce engage l’ensemble des membres de l’association.
Par sa signature, le candidat ou le soumissionnaire s’engage à s’assurer que les prestataires qui participent à l’exécution du marché (par exemple : ses sous-traitants) les respectent aussi. En cas d’adjudication prononcée en sa faveur, le candidat ou le soumissionnaire devra produire, sur demande de l’adjudicateur, le présent engagement signé par les différents prestataires qui participent à l’exécution du marché.
En cas de non-respect supposé ou avéré de ces principes fondamentaux par le candidat ou le soumissionnaire, ou par l’un des prestataires qui participent à l’exécution du marché, l’adjudicateur se réserve le droit, après vérification, d’exclure le candidat ou le soumissionnaire de la procédure, de révoquer l’adjudication et/ou de résilier le contrat.
	Principes fondamentaux 
	Conventions de l’Organisation Internationale du travail

	
	

	Liberté syndicale et reconnaissance du droit de négociation collective
	Droit pour les travailleurs et les employeurs de constituer des organisations de leur choix ainsi que celui de s’affilier à ces organisations. Liberté syndicale (C87 OIT)
Protection adéquate des travailleurs contre tout acte de discrimination tendant à porter atteinte à la liberté syndicale en matière d’emploi. Droit d’organisation et de négociation collective (C98 OIT)

	Élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire
	Aucun travail ou service d’un individu ne doit être demandé sous la menace d’une peine quelconque et sans que ledit individu ne se soit offert de plein gré. Travail forcé et obligatoire (C29 OIT)
Aucun recours au travail forcé ou obligatoire, quelle que soit la forme : en tant que mesure de coercition ou d’éducation politique ou en tant que sanction à l’égard de personnes qui ont ou expriment certaines opinions politiques ou manifestent leur opposition idéologique à l’ordre politique, social ou économique établi en tant que méthode de mobilisation et d’utilisation de la main-d’œuvre à des fins de développement économique, en tant que mesure de discipline du travail, en tant que punition pour avoir participé à des grèves ou encore en tant que mesure de discrimination raciale, sociale, nationale ou religieuse. Abolition du travail forcé (C105 OIT)

	Abolition effective du travail des enfants
	Aucun recours aux pires formes de travail des enfants (ensemble des personnes de moins de 18 ans) tels que l’esclavage et les pratiques analogues, la vente et la traite d’enfants, la servitude pour dette et servage, l’utilisation à des fins de prostitution ou à des fins illicites, et aucun travail qui, par sa nature ou les conditions dans lesquelles il est effectué, est susceptible de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant. Pires formes de travail des enfants (C182 OIT)
Respect des limites d’âge minimum des collaborateurs, fixées par les législations nationales en vigueur, qui doivent dans tous les cas respecter les limites suivantes, pour toutes les étapes du processus de fabrication et de distribution :
15 ans (ou 14 ans si l’enfant reçoit une formation professionnelle)
13 ans pour les travaux légers (voir art. 7) si la scolarité est assurée. Âge minimum (C138 OIT)

	Élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession
	Égalité de rémunération pour la main-d’œuvre féminine et masculine à travail égal. Égalité de rémunération (C100 OIT)
Aucune distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale ayant pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité des chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession. Discrimination (C111 OIT)



[image: ]
image1.png




image2.jpg




image3.jpg
tramwa

lausannois /u/




image4.jpg
HOIVw@ e U

Villars-
Ste-Croix

Bussigny  Crissier

Ecublens

Renens

Prilly

Lausanne

Schweizerische Eidgenossenschaft
Confédération suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra ogRTE

PATRIE

{vaud




